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L’audience	du	procès	en	diffamation	que	le	groupe	Bolloré	intente	à	Bastamag	se
déroulera	le	jeudi	11	février,	à	la	17ème	chambre	du	Tribunal	de	grande	instance	de
Paris,	à	partir	de	13h.	L’audience	sera	publique.

Le	groupe	Bolloré	estime	diffamatoire	pas	moins	de	huit	paragraphes	–	ainsi	que	le
titre	et	le	surtitre	–	d’un	article	de	synthèse	publié	par	Bastamag	en	octobre	2012	et
consacré	à	la	question	de	l’accaparement	des	terres,	ces	appropriations	de	terres	à
grande	échelle	par	des	fonds	d’investissements	ou	des	multinationales,
principalement	en	Afrique	et	en	Asie.

S’appuyant	sur	des	rapports	des	Nations	unies	et	d’organisations	internationales,	cet
article	dressait	un	état	des	lieux	du	mouvement	d’accaparement	de	terres	en	Afrique,
en	Amérique	latine	et	en	Asie,	et	des	grandes	entreprises	françaises	qui	y	sont
impliquées.	L’article	mentionne	ainsi	les	activités	du	groupe	Bolloré,	via	une	holding
luxembourgeoise,	la	Socfin,	dans	lequel	le	groupe	possède	de	fortes	participations.
La	Socfin	possède	de	multiples	filiales	qui	gèrent	des	plantations	d’hévéas	et	d’huile
de	palme	en	Afrique	et	en	Asie.

En	plus	de	trois	journalistes	de	Bastamag	(Nadia	Djabali,	Agnès	Rousseaux,	Ivan	du
Roy),	de	son	directeur	de	publication	de	l’époque	(Julien	Lusson),	cette	plainte	en
diffamation	vise	également	le	site	Rue	89	et	son	directeur	de	publication,	Pierre
Haski,	pour	avoir	cité	l’article	dans	sa	revue	de	presse	signalant	«	le	meilleur	du
web	»,	ainsi	que	la	journaliste	Dominique	Martin	Ferrari,	qui	a	cité	l’article	dans	son
site	«	scoop	it	»	(Options	Futurs),	et	trois	autres	personnes	ayant	partagé	l’article	sur
leurs	blogs	(Thierry	Lamireau,	Laurent	Ménard	et	Guillaume	Decugis).

Ce	procès	pose	plusieurs	questions	importantes	:

	L’accaparement	des	terres	serait-il	devenu	un	sujet	impossible	à	évoquer	sans
risquer	une	longue	procédure	judiciaire	?	Informer	sur	les	mises	en	cause	de	la
Socfin,	dont	plusieurs	entités	du	groupe	Bolloré	sont	actionnaires,	par	des
organisations	internationales	et	des	communautés	locales	serait-il	tabou	?

	Plus	généralement,	est-il	encore	possible	d’évoquer	les	activités	du	groupe	Bolloré
et	leurs	impacts	sociaux	et	environnementaux	?	Le	groupe	Bolloré	a	déjà,	par	le
passé,	attaqué	en	justice	plusieurs	médias,	dont	France	Inter	suite	à	la	diffusion	d’un
reportage	sur	ses	activités	au	Cameroun.	Ce	procès	contre	Bastamag	intervient	dans
un	contexte	où	les	pratiques	de	la	Socfin	au	sein	de	plantations	qu’elle	possède,	en
particulier	en	Afrique	de	l’Ouest	et	en	Asie	du	Sud-est,	sont	toujours	pointées	du
doigt	par	des	organisations	de	la	société	civile.	Des	paysans	cambodgiens	ont
d’ailleurs	porté	plainte	en	juillet	contre	le	groupe	Bolloré	devant	le	Tribunal	de	grande
instance	de	Nanterre	pour	violation	des	droits	de	l’Homme	et	du	droit	de
l’environnement.	Au	Sierra	Leone,	six	leaders	de	communautés	locales	en	conflit
avec	la	filiale	locale	de	la	Socfin	viennent	d’être	incarcérés.

	Ce	procès	intervient	également	dans	un	contexte	où	il	est	toujours	question
d’instaurer	un	«	secret	des	affaires	»	au	niveau	européen.	Cette	disposition,	si	elle
entrait	en	vigueur,	entraverait	durement	toute	information	critique	à	l’égard	des
grandes	entreprises	et	nuirait	gravement	au	nécessaire	débat	démocratique	sur	leurs
activités.

	Enfin,	le	fait	que	plusieurs	personnes	ou	médias	qui	n’ont	aucunement	participé	à	la
rédaction	et	à	la	publication	de	cet	article	soient	mises	en	examen	repose	la	question
du	statut	juridique	d’un	lien	hypertexte,	d’une	revue	de	presse	ou	du	partage	d’un
article	via	un	réseau	social	ou	un	agrégateur.	Ce	sont	les	fondements	du
fonctionnement	du	web	qui	sont	ici	remis	en	cause	:	les	liens	hypertextes	et	le
partage	de	contenus	en	constituent	la	principale	richesse.

Les	pressions	du	groupe	Bolloré	à	l’encontre	de	journalistes	sont	régulièrement	au
cœur	de	l’actualité.	Le	collectif	Informer	n’est	pas	un	délit,	qui	regroupe	une
cinquantaine	de	journalistes	ainsi	que	l’association	Reporters	sans	frontières,
s’interroge	sur	la	censure	et	la	déprogrammation	de	plusieurs	documentaires	qui
devaient	être	diffusés	récemment	par	la	chaîne	Canal+,	dont	Vincent	Bolloré	est
devenu	le	principal	actionnaire.

Nous	rappelons	également	que	Bastamag	fait	l’objet	d’une	seconde	plainte	en
diffamation	de	la	part	du	groupe	Bolloré,	pour	un	petit	article	évoquant	en	octobre
2014	une	rencontre	entre	des	représentants	du	groupe	Bolloré	et	des	délégués	de
communautés	locales	africaines	et	cambodgiennes	en	conflit	avec	la	Socfin.

La	rédaction	de	Bastamag

Photo	:	Le	kiosquier	de	la	Gaité	/	CC	Jean-François	Gornet

	 	 	 	

	Droits	fondamentaux	(Droits-fondamentaux)	Médias	libres	(Medias-libres)

Suivre	les	commentaires	:	 	(spip.php?page=comments-rss&id_article=5448)	|	
	(spip.php?page=comments-atom&id_article=5448)

(http://portail.bastamag.net)

Mais	que	peuvent	bien
redouter	ces	forces	de	l’ordre
d’un	sit-in	de	chaises	(...)

C’est	un	des	multiples	conflits
qui	touchent	les	centres	de
distribution	de	(...)

Le	3	février,	le	gouvernement
annonçait	sa	volonté	de
prolonger	encore	l’état	(...)

La	dégringolade	des	prix	du
pétrole	est	officiellement	à
l’origine	de	cette	(...)

L’inquiétude	progresse	en
Europe	suite	à	une	série
d’incidents	–	début	(...)

Des	milliers	de	manifestants
sont	descendus	dans	la	rue	le
30	janvier	pour	(...)

(don)

(http://www.multinationales.org/)

(http://www.bastamag.net/La-
carte-de-France-des)

(http://portail.bastamag.net)

Alternatives	concrètes
(Alternatives-concretes)
Europe	(Europe)	Santé
(Sante)	Multinationales
(Multinationales)	Politique
(Politique)	Agriculture
(Agriculture-et-
alimentation)

Pollutions	(Pollutions)

(Basta-dans-la-
presse)

(http://blogs.afp.com/makingof/?
post/nigeria-la-ou-
la-terreur-n-a-pas-
de-nom)

(https://youtu.be/KAPzxR9VYRI)

	(http://www.bastamag.net/)
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De	toute	conviction	avec	vous.	Le	roseau	penche	mais	ne	plie	pas	;	que	justice	soit
dûment	faite	et	que	cesse	les	bassesses	hypocrites	agitées	par	les	puissants
égoïstes	de	ce	monde.	
La	liberté	de	la	presse	et	d’expression	ont	de	sérieuses	plaies	à	panser...

Tradition	de	Bolloré	oblige….
[	https://www.monde-diplomatique.fr/carnet/2010-06-22-Jusqu-ou-ira-la-lecon-de
(https://www.monde-diplomatique.fr/carnet/2010-06-22-Jusqu-ou-ira-la-lecon-de)]

De	tout	cœur	avec	vous	:	la	privatisation	de	l’information	n’est	rien	d’autre	que	la	mise
en	place	d’une	nouvelle	dictature.	Toute	information	doit	pouvoir	être	délivrée,	surtout
si	elle	participe	à	l’intérêt	général.

Courage	!	Tenez	bon.

Pour	participer	à	ce	forum,	vous	devez	vous	enregistrer	au	préalable.	Merci
d’indiquer	ci-dessous	l’identifiant	personnel	qui	vous	a	été	fourni.	Si	vous
n’êtes	pas	enregistré,	vous	devez	vous	inscrire.
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